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*

INTRODUCTION

Autorisé par arrêté grand-ducal du 27 mai 2002, le Ministre de la Justice a déposé à la Chambre des
Députés le projet de loi sous rubrique en date du 4 juin 2002, accompagné d’un exposé des motifs, d’un
commentaire des articles, ainsi que des textes des instruments internationaux à ratifier.

L’avis du Conseil d’Etat, demandé par dépêche du 10 juillet 2001, fut adressé à la Commission en
date du 14 mai 2002.

En sa réunion du 17 mars 2003, la Commission juridique a examiné le projet de loi 4966 avec ses
annexes, ainsi que l’avis du Conseil d’Etat, et a unanimement désigné M. Ady Jung comme Rapporteur.

*

OBSERVATIONS PRELIMINAIRES

Par la Convention d’application de l’Accord de Schengen, dans ses dispositions relatives à la coopé-
ration judiciaire, des dispositions rendant possible l’exécution de reliquats de peines dans le pays
d’origine par des condamnés qui se sont évadés et réfugiés dans leur pays d’origine, furent déjà intro-
duites dans notre législation.

3.4.2003



Par le présent projet de loi, c’est en premier lieu le Protocole additionnel à la Convention européenne
sur le transfèrement des personnes condamnées qui est ratifié. Ce protocole fut ouvert à la signature à
Strasbourg, le 18 décembre 1997 pour entrer en vigueur le 1er juin 2000. Le but en est de faciliter
l’application de la Convention en tenant compte du fait que de nombreux Etats ne peuvent pas extrader
leurs propres ressortissants. Le Protocole définit les règles applicables au transfert de l’exécution des
peines, d’une part, au cas où la personne condamnée s’est évadée de l’Etat de condamnation pour rega-
gner l’Etat dont elle est ressortissante ou, d’autre part, au cas où la personne condamnée est expulsée ou
reconduite à la frontière en raison de sa condamnation.

Un autre but du projet consiste dans l’approbation de l’Accord relatif à l’application entre les Etats
membres des Communautés européennes de la Convention du Conseil de l’Europe sur le transfèrement
des personnes condamnées. Cet Accord vise à faciliter le transfèrement des personnes condamnées, à
appliquer dans le rapport mutuel des Etats membres la Convention ad hoc ouverte à la signature le
21 mars 1983, à en étendre le champ d’application et à en améliorer le fonctionnement.

A part ces objectifs, les dispositions de droit interne inscrites dans la loi du 31 juillet 1987 portant
approbation de la Convention du 21 mars 1983 sur le transfèrement des personnes condamnées et déte-
nues à l’étranger sont modifiées et reprises dans la loi nationale.

*

EXAMEN ET DISCUSSION DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES

En sa réunion du 17 mars 2003, la Commission a examiné et amplement discuté le document parle-
mentaire 4966 ainsi que l’avis afférent du Conseil d’Etat.

Le rapport de la Haute Corporation, qui a été positif quant au fond, s’oppose toutefois au projet de loi
dans la forme présentée et propose de le scinder en deux projets distincts, afin d’y apporter la transpa-
rence requise. Cette proposition est retenue par la Commission.

Ainsi, les points 2. et 3. de l’intitulé du projet gouvernemental qui constituent les éléments les plus
importants de ces textes sont retenus au projet de loi 4966A, le point 1. de l’intitulé du projet gouverne-
mental et regroupant les dispositions de droit interne sur le transfèrement des personnes condamnées
fait l’objet du projet de loi 4966B.

En ce qui concerne les art. I. et II. du projet gouvernemental, il y a lieu de les supprimer, la nouvelle
forme de deux projets de loi distincts les rendant superfétatoires. Il en est de même pour la subdivision
en Chapitres I à IV. Les dispositions abrogatoires de l’art. III sont reprises à la fin du projet B, sous
l’art. 10.

Quant aux redressements d’ordre rédactionnel apportés par le Conseil d’Etat, ceux-ci sont examinés
et approuvés par la Commission.

En sa réunion du 26 mars 2003, la Commission a adopté le présent projet de rapport.

Le projet de loi 4966A

dans la version proposée par le Conseil d’Etat et retenue par la Commission, comprend trois articles. Il
s’agit des art. 2., 5. et 6. du projet gouvernemental. Quant à l’intitulé, la Commission partage les vues du
Conseil d’Etat qu’il y a lieu de citer au point 1. le nom entier du Protocole additionnel à la Convention
européenne sur le transfèrement des personnes condamnées du 18 décembre 1997. Le mot „euro-
péenne“ est donc ajouté.

A part l’approbation par les art. 1er et 2 des textes des instruments internationaux visés, il est déclaré

1. que le Gouvernement luxembourgeois n’entend pas appliquer les dispositions qui permettent à l’Etat
d’exécution de substituer à la sanction infligée dans l’Etat de condamnation une sanction prévue par
sa propre législation pour la même infraction;

2. que les demandes de transfèrement et les pièces à l’appui doivent être accompagnées d’une traduc-
tion française ou allemande;

3. que le Gouvernement luxembourgeois appliquera à partir du dépôt de son instrument de ratification
l’Accord à l’égard de tout Etat membre qui aura fait la même déclaration en attendant l’entrée en
vigueur de l’Accord à l’égard de tous les Etats membres.
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Par l’article 3, qui reprend l’art. 6 du texte gouvernemental, le Luxembourg assimile à ses propres
nationaux, les personnes non luxembourgeoises ressortissant d’un autre Etat membre des Communautés
européennes ayant leur résidence habituelle et régulière au Luxembourg. La Commission approuve
ainsi l’ajouté du Conseil d’Etat qu’il s’agit de ressortissants de tout autre Etat membre des Communau-
tés européennes dont le transfèrement semble approprié. Les mots „des Communautés européennes“
sont donc ajoutés.

Le projet de loi 4966B

sur le transfèrement des personnes condamnées, comprend les articles 1er à 10. Il s’agit des art. 3., 4., 7.,
8., 9., 11., 12., 13. et 14. du projet gouvernemental. Quant à l’intitulé, la Commission retient la version
claire et raccourcie proposée par le Conseil d’Etat, étant donné qu’à l’instar de la loi du 31 juillet 1987,
ce projet de loi reprend dans la loi nationale les procédures applicables en matière de transfèrement des
personnes condamnées, en y apportant quelques adaptations textuelles et en précisant dans l’article 9,
art. 14 du texte gouvernemental, que le Ministre de la Justice est désigné comme autorité centrale com-
pétente pour les demandes de transfèrement au sens de cette loi.

Quant à l’article 1er du texte repris par le Conseil d’Etat, il y a lieu de redresser un oubli survenu lors
de la reprise, par le Conseil d’Etat, de l’alinéa 3 de l’article 3, en disant: „le procureur général d’Etat
peut faire procéder à l’arrestation de la personne condamnée dans l’attente d’une décision concernant la
demande de prise en charge de l’exécution.“ Les mots „dans l’attente d’une décision“ sont ainsi ajoutés
au texte proposé par le Conseil d’Etat.

Ce même article précise que dans le cas où un ressortissant luxembourgeois condamné à l’étranger se
réfugie sur notre territoire, le Luxembourg peut prendre en charge l’exécution de cette condamnation
sur demande de l’Etat ayant prononcé la condamnation. De même, lorsqu’un étranger condamné au
Luxembourg se réfugie dans son pays d’origine pour se soustraire à l’exécution de sa condamnation, le
Luxembourg peut demander à cet Etat l’exécution.

Dans les deux cas il peut s’agir par exemple d’une évasion, d’un non-retour d’un congé pénal ou du
non-respect des modalités de la semi-liberté. En cas d’arrestation dans l’attente d’une décision sur la
prise en charge de l’exécution de la condamnation, la durée de cet emprisonnement est computée sur la
durée totale de la peine. Le consentement de la personne condamnée n’est pas requis pour le transfert de
l’exécution.

Quant à l’article 5 du projet de loi 4966B, la Commission se rallie aux vues du Conseil d’Etat de le
limiter au premier alinéa de l’art. 9. du projet gouvernemental. Il y a lieu ainsi de supprimer l’alinéa 2 de
l’art. 9. et l’art. 10 entier du projet gouvernemental. En effet, la disposition prévoyant la faculté judi-
ciaire de substituer à la peine plus rigoureuse de l’Etat de condamnation la peine prévue par la loi
luxembourgeoise pour les mêmes faits donne lieu à confusion, étant donné que le Luxembourg, dans le
cadre de l’approbation de l’Accord, déclare exclure l’application de la procédure prévoyant la possibi-
lité de la conversion des peines.

Les autres articles sont repris des textes initiaux et ne donnent pas lieu à des commentaires
particuliers.

*

CONCLUSION

En tenant compte de l’avis du Conseil d’Etat et des observations qui précèdent, la Commission juri-
dique unanime recommande à la Chambre des Députés de voter le projet de loi 4966, dans la forme
scindée sous A et B proposée par le Conseil d’Etat, telle que reprise ci-après:

*
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TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

A. PROJET DE LOI

portant approbation

1. du Protocole additionnel à la Convention européenne sur le trans-
fèrement des personnes condamnées du 18 décembre 1997;

2. de l’Accord relatif à l’application, entre les Etats membres des
Communautés européennes, de la Convention du Conseil de
l’Europe sur le transfèrement des personnes condamnées du
25 mai 1987

Art. 1er. Est approuvé le Protocole additionnel à la Convention européenne sur le transfèrement des
personnes condamnées, ouvert à la signature à Strasbourg, le 18 décembre 1997.

Art. 2. (1) Est approuvé l’Accord relatif à l’application, entre les Etats membres des Communautés
européennes, de la Convention du Conseil de l’Europe sur le transfèrement des personnes condamnées
du 25 mai 1987.

(2) Le Gouvernement luxembourgeois déclare, conformément à l’article 3 de l’Accord:

– qu’il entend exclure en tant qu’Etat d’exécution l’application de la procédure prévue à l’article 9,
paragraphe 1er, sous b, de la Convention dans ses relations avec les autres Parties;

– que les demandes de transfèrement et les pièces à l’appui doivent être accompagnées d’une traduc-
tion française ou allemande.

(3) Le Gouvernement luxembourgeois déclare, conformément à l’article 4, paragraphe 3, de
l’Accord et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’Accord que l’Accord est applicable dans ses rapports avec
les Etats qui auront fait la même déclaration.

Art. 3. En vue de l’application de l’article 3, paragraphe 1er, lettre a), de la Convention, le Luxem-
bourg assimile à ses propres nationaux les ressortissants de tout autre Etat membre des Communautés
européennes dont le transfèrement semble approprié et dans l’intérêt de la personne en cause, compte
tenu de sa résidence habituelle et régulière sur le territoire luxembourgeois.

*

B. PROJET DE LOI

sur le transfèrement des personnes condamnées

Art. 1er. Lorsqu’un ressortissant luxembourgeois, qui a fait l’objet d’une condamnation définitive
prononcée par une juridiction étrangère, se soustrait à l’exécution de cette condamnation et se réfugie
sur le sol luxembourgeois, le Luxembourg peut prendre en charge l’exécution de cette condamnation sur
demande de l’Etat qui a prononcé la condamnation définitive.

Lorsqu’un ressortissant étranger, qui a fait l’objet d’une condamnation définitive prononcée par une
juridiction luxembourgeoise, se soustrait à l’exécution de cette condamnation et se réfugie sur le terri-
toire de son Etat, le Luxembourg peut adresser à cet Etat une requête tendant à ce que celui-ci se charge
de l’exécution de la condamnation.

A la demande de l’Etat qui a prononcé la condamnation définitive, le procureur général d’Etat peut
faire procéder à l’arrestation de la personne condamnée dans l’attente d’une décision concernant la
demande de prise en charge de l’exécution.

La durée de cet emprisonnement est computée sur la durée totale de la peine.

Le transfert de l’exécution ne nécessite pas le consentement de la personne condamnée.

Art. 2. Lorsqu’une personne régulièrement établie au Luxembourg fait l’objet d’une condamnation
définitive à l’étranger et que cette condamnation ou une décision administrative prise à la suite de cette
condamnation comporte une mesure d’expulsion ou de refoulement définitive, les autorités luxembour-
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geoises peuvent donner leur accord au transfèrement de cette personne sur demande de l’Etat de
condamnation.

Lorsqu’une personne fait l’objet d’une condamnation définitive au Luxembourg et que cette
condamnation ou une décision administrative prise à la suite de cette condamnation comporte une
mesure d’expulsion ou de refoulement définitive, les autorités luxembourgeoises peuvent demander à
un autre Etat d’accepter le transfèrement de la personne condamnée.

Dans les hypothèses prévues aux alinéas 1 et 2, l’Etat de condamnation doit fournir:

– une déclaration contenant l’avis de la personne condamnée en ce qui concerne le transfèrement
envisagé;

– une copie de la mesure d’expulsion ou de refoulement définitive.

Le transfert de l’exécution ne nécessite pas le consentement de la personne condamnée.

Art. 3. Lorsqu’une personne détenue en exécution d’une condamnation prononcée par une juridic-
tion étrangère est transférée sur le territoire luxembourgeois pour y accomplir la partie de la peine
restant à subir ou se réfugie sur le territoire luxembourgeois avant d’avoir accompli sa condamnation,
l’exécution de la peine est poursuivie conformément aux dispositions de la loi luxembourgeoise.

Art. 4. Dès son arrivée sur le sol luxembourgeois ou dès son arrestation, le condamné est présenté au
procureur général d’Etat ou à son délégué à l’exécution des peines, qui procède à son interrogatoire
d’identité et en dresse procès-verbal. Toutefois, si l’interrogatoire ne peut être immédiat, le condamné
est conduit à la maison d’arrêt où il ne peut être détenu plus de vingt-quatre heures. A l’expiration de ce
délai, il est conduit d’office devant le procureur général d’Etat ou son délégué.

Au vu des pièces constatant l’accord des Etats sur le transfèrement et le consentement de l’intéressé,
s’il est requis, ainsi que de l’original ou d’une expédition du jugement étranger de condamnation,
accompagnés, le cas échéant, d’une traduction officielle, le procureur général d’Etat ou son délégué
requiert l’incarcération immédiate du condamné.

Art. 5. La peine prononcée à l’étranger est, par l’effet de la convention ou de l’accord internationaux,
directement et immédiatement exécutoire sur le territoire national pour la partie qui restait à subir dans
l’Etat étranger.

Art. 6. Les délais de transfèrement s’imputent intégralement sur la durée de la peine qui est mise à
exécution au Luxembourg.

Art. 7. L’application de la peine est régie par la loi luxembourgeoise.

Art. 8. Aucune poursuite pénale ne peut être exercée ou continuée et aucune condamnation ne peut
être exécutée à raison des mêmes faits contre le condamné qui exécute au Luxembourg une peine priva-
tive de liberté prononcée par une juridiction étrangère.

Art. 9. Le ministre de la Justice est chargé de la réception et de l’envoi de demandes de transfèrement
au sens de la présente loi.

Art. 10. Sont abrogés les articles 2 à 8 de la loi du 31 juillet 1987 portant approbation de la Conven-
tion du 21 mars 1983 sur le transfèrement des personnes condamnées et réglant le transfèrement des
personnes condamnées et détenues à l’étranger.

Luxembourg, le 26 mars 2003

Le Rapporteur,

Ady JUNG

Le Président,

Laurent MOSAR
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